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X.1 Conserver : pour qui, comment et pour quoi ? 
 
La nature et la fa•on de la construire et de la gŽrer sont aussi variŽes que les regards portŽs sur 
elle, culturellement et socialement marquŽs, changeants au cours du temps et selon les 
contextes. La pensŽe occidentale dominante qui traverse le Moyen-‰ge et les temps modernes, 
est celle dÕune nature crŽŽe pour lÕhomme et ordonnŽe pour rŽpondre ˆ la satisfaction de ses 
besoins (Glacken, 1990), au moins jusquÕˆ ce quÕŽmergent de salutaires contestations ˆ partir 
des annŽes 1960. Cette vision anthropocentrŽe de la nature, terre nourrici•re, support de 
ressources ˆ faire fructifier, sous-tend les grands travaux dÕamŽnagement du milieu conduits 
par exemple en Europe par les moines cisterciens aux 12•me et 13•me si•cles, dŽfrichant, 
assŽchant, mettant en culture for•ts et marais, ou encore les grandes entreprises de conqu•te 
de nouveaux mondes et qu•tes de denrŽes prŽcieuses d•s la fin du 15•me si•cle. Quand Ç la 
nature brute est hideuse et navranteÈ (Buffon, 1756), le mod•le de la Ç belle È nature est la 
plaine cŽrŽali•re, paysage ouvert, fertile, peuplŽ, sans aspŽritŽs (Ozouf-Marignier, 1992). Aux 
yeux des notables fran•ais du 18•me si•cle, les dŽserts ou mauvais pays par excellence sont 
les for•ts, les montagnes, les littoraux et les marais et autres zones humides, horribles 
solitudes. De cette conception sÕensuivent les politiques de conversion ou de transformation 
plus ou moins radicale de la nature dans un souci ˆ la fois hygiŽniste (assainir la terre) et 
utilitariste (mettre en valeur, produire plus). NÕest-ce pas lÕobjectif premier des entreprises 
coloniales : inventorier la flore et la faune Ç utiles È (JuhŽ-Beaulaton et Roussel, 1994) ? Cette 
conception judŽo-chrŽtienne dÕune terre ˆ faire fructifier perdure jusquÕˆ la fin du 19•me 
si•cle. DÕautres attitudes vis-ˆ -vis de la nature tendent alors ˆ sÕaffirmer. Au-delˆ des cercles 
artistiques et des romantiques (par exemple les Ç sŽries artistiques È de la for•t de 
Fontainebleau), le spectacle de la nature conna”t un succ•s croissant, soutenu au tournant du 
20•me si•cle par de nouveaux procŽdŽs de reprŽsentation comme la photographie et en 
accompagnement du dŽveloppement touristique (Cormier-Salem et Roussel, 2002). Avec les 
progr•s technologiques et lÕaugmentation de la population, la prise de conscience de la 
finitude de la terre, de la limitation des ressources et de la dŽgradation de lÕenvironnement 
commence ˆ se dŽvelopper et les mouvements conservationnistes ˆ sÕinstitutionnaliser. Le 
parc naturel de Yellowstone aux Etats-Unis est crŽŽ en 1872. CÕest le premier dÕune longue 
liste, qui ne fera que sÕallonger avec la multiplication des institutions et des instruments de 
protection de la nature (Tableau 1). La montŽe en puissance des naturalistes, scientifiques et 
experts, relayŽs par de grandes ONG qui condamnent les impacts anthropiques, sÕaccompagne 
du basculement de la sensibilitŽ paysag•re pittoresque ˆ la sensibilitŽ dÕamŽnageurs (Corbin, 
2001). De la terre menacŽe ˆ la Ç terre outragŽe È (Theys et Kalaora, 1992) et ˆ la nature re-
crŽŽe sÕimpose le gŽnie Žcologique, invitant tous les acteurs ˆ une rŽflexion Žthique (Blandin, 
2009). De fait, bien souvent, lÕhomme du gŽnie Žcologique ne se contente pas de prŽserver les 
capacitŽs naturelles dÕŽvolution dÕun milieu. Gr‰ce ˆ une palette de techniques de plus en plus 
sophistiquŽes, il a lÕillusion, tel un dieu des temps modernes, de crŽer (ou de re-crŽer) la 
nature avec le risque de la fixer ˆ un stade de son Žvolution et de lÕartificialiser en 
sŽlectionnant des esp•ces et habitats dits remarquables selon des crit•res subjectifs (GŽnot, 



1998). Cette manipulation en appelle ˆ la responsabilitŽ de tous les acteurs (Blandin, 2009). 
La rŽflexion Žthique sur lÕenvironnement est abordŽe dans cet ouvrage dans le chapitre X 
Ethique et conservation de la biodiversitŽ. 
 
Tableau 1. Vers la mise en patrimoine des espaces : Quelques jalons. 
 
1872 Premier parc naturel aux USA, Yellowstone 
1898 CrŽation au Royaume Uni du National Trust et de parcs sur le mod•le 

amŽricain, notamment en Ouganda et en Afrique du Sud 
1900 Environ 40 AP (Aires protŽgŽes reconnus par UICN), soit 68 000 km2 
1913 Premier parc national fran•ais, la BŽrarde devenu le parc des Ecrins 
1920 Environ 140 AP 
1925 Premier parc naturel au Congo 
1926 Premi•res zones refuges en C™te dÕIvoire 
1939 Parc national dÕIgua•u au BrŽsil, protŽgŽ depuis 1916 
1940 Environ 560 AP  
1945 Premiers parcs naturels au Kenya 
1950 CrŽation de rŽserves de faune et de chasse en AOF 
1959 Les Nations Unies demandent lÕŽtablissement dÕune liste des parcs nationaux 

et des rŽserves analogues 
1962 Premier congr•s sur les parcs nationaux ˆ Seattle. Lancement du programme 

biologique international. 
1956 AssemblŽe gŽnŽrale dÕEdimbourg, lÕUIPN devient UICN 
1959 Parc de Ngorongoro en Tanzanie ˆ usages multiples 
1960 5000 AP couvrant 3% de la surface terrestre 
1967 Parcs naturels rŽgionaux en France alliant conservation et dŽveloppement local 
1971 Lancement du programme de lÕUnesco Ç Man and Biosphere È (MAB) 
1984 Premier congr•s international sur les RŽserves de Biosph•re 
1995 StratŽgie de SŽville pour les RŽserves de Biosph•re 
2000 30 000 AP couvrant 13, 250, 000 km2 de la surface terrestre 
2003 100 000 AP couvrant 11,5% de la surface terrestre 
2003 Cinqui•me congr•s sur les parcs nationaux ˆ Durban Ç Au-delˆ des Aires 

protŽgŽes È  
2008 RŽvision du classement des AP (IUCN : Ia, Ib, II, III, IV, V et VI catŽgories) 
2010 551 RŽserves de Biosph•re dans 107 pays (Unesco/MAB); 34 Hotspots (CI) ; 

200 EcorŽgions et 19 sites prioritaires (WWF) ; 120 000 sites protŽgŽs 
couvrant pr•s de 30% de la surface terrestre (22 millions de km2) 

 
Ce chapitre prŽsente les changements de conception de la biodiversitŽ : de la rŽpulsion ˆ la 
sublimation, de ressources naturelles ˆ faire fructifier ˆ un bien public mondial ˆ prŽserver ; 
leurs traductions en termes de politiques de gestion : de la transformation ˆ la conservation ; 
puis les contradictions des processus de patrimonialisation. Des travaux rŽalisŽs dans les pays 
du Sud notamment sur les mangroves illustreront ces notions. 
 
X.2. Ç La nature des uns nÕest pas celle des autres È 
 
De tr•s nombreux ouvrages ont ŽtŽ consacrŽs ˆ la question de la construction sociale de la 
nature et de son Žvolution (Glacken, 1967; Robic, 1992 ; Descola, 2005) et ˆ lÕanalyse de la 
violence faite ˆ lÕenvironnement due notamment aux divergences de perception et de gestion 



de la biodiversitŽ (Neumann, 1998 ; Peluso et Watts, 2001). Les politiques de conservation de 
la biodiversitŽ peuvent se traduire par des dŽplacements de population, des interdictions 
dÕusage, des spoliations fonci•res et lÕon est en droit de sÕinterroger sur leur lŽgitimitŽ : elles 
peuvent ne rŽpondre ni aux exigences de justice environnementale et dÕŽquitŽ, ni ˆ celles de 
lÕŽcologie (Zerner, 2000 ; BrŽchin et al, 2003 ; Cormier-Salem et al, 2005). 
 
En ce qui concerne la nature tropicale, les rŽcits de premiers voyageurs, puis les travaux des 
scientifiques livrent une image contrastŽe de terres tant™t luxuriantes, tant™t stŽriles, peuplŽes 
ou dŽsertŽes, riches en denrŽes prŽcieuses ou ‰pres et hostiles. Quand les dŽcouvreurs du 
Nouveau Monde aux 15•me et 16•me si•cles doivent convaincre les princes et armateurs de 
lÕintŽr•t de conquŽrir les contrŽes lointaines et dŽcrivent ˆ lÕenvie la diversitŽ des ressources 
du sol et du sous-sol (Žpices, bois et fruits, mŽtaux prŽcieux, etc...), les trafiquants nŽgriers, 
puis les agents coloniaux doivent justifier les ponctions massives de populations, la conqu•te 
militaire et la conversion radicale tant des terres que des hommes. 
 
Encart 1. La mangrove : de marais fŽtide ˆ jardin sublime  
 
Marie-Christine Cormier-Salem 
 
Depuis les premi•res descriptions des navigateurs portugais abordant lÕAfrique ˆ la fin du 
15•me si•cle (Cormier-Salem, 1999) ou encore des missionnaires fran•ais dans les Petites 
Antilles (Barrau et Montbrun, 1978), les mangroves nÕont cessŽ de susciter des sentiments 
contradictoires, entre fascination et rŽpulsion. Si ces rŽcits tŽmoignent de lÕanciennetŽ du 
peuplement littoral, de la densitŽ des populations, de la diversitŽ des produits tirŽs de la 
mangrove, voire du caract•re poussŽ des amŽnagements au dŽtriment de la for•t de 
palŽtuviers, ils expriment Žgalement lÕapprŽhension ˆ lÕŽgard dÕun milieu qui se laisse 
difficilement saisir, tout ˆ la fois for•t dans la mer aux racines enchev•trŽes et marais fŽtides 
dont Ç il sembloit que tous les atomes de l'air se fussent convertis en moustiques, maringouins 
et... autre esp•ce de bigaille È (Labat, 1742). Sauvages et inhospitaliers, tels sont les 
qualificatifs communŽment employŽs par les voyageurs occidentaux pour dŽsigner les 
mangroves et leurs habitants. Ces marais putrides ne sauraient •tre colonisŽs que par des 
barbares. Les explorateurs espagnols, qui veulent accoster en Floride du Sud, sont repoussŽs 
par les fl•ches des indiens Calusas et Tequestas, ˆ la rŽputation de redoutables chasseurs. En 
Afrique de lÕOuest, telle est Žgalement la rŽputation des groupes minoritaires des mangroves 
(Diola, Balant, Bijago), belliqueux et rŽfractaires ˆ toute pŽnŽtration Žtrang•re, contrairement 
aux groupes majoritaires (Afroportugais et Africains de lÕintŽrieur, tels les Mane), si affables 
quÕils deviennent les intermŽdiaires privilŽgiŽs des traitants europŽens (Cormier-Salem, 
1999). Dans les encyclopŽdies et gŽographies universelles du 19•me et du dŽbut du 20•me 
si•cle (Quillet, 1926), les rŽfŽrences ne manquent pas sur ces for•ts littorales inextricables, ˆ 
la "pestilence lourde de fi•vres paludŽennes", "centre de rŽpulsion pour la vie humaine". De la 
Cochinchine (Tran, 2006) aux Petites Antilles (Barrau et al, 1978) en passant par lÕAfrique 
Occidentale Fran•aise (Cormier-Salem, 1999), le constat est le m•me : Ç la mangrove est un 
milieu malade et pathog•ne, la science occidentale va le soigner. È (Gilloire, in Barrau et al, 
1978 : 12).  
 
Face ˆ ces nuisances, un seul rem•de : la transformation radicale ! Ainsi, les marais ˆ 
mangrove, Ò tombeau de lÕhomme blanc Ó(dÕapr•s lÕexpression Ç the White manÕs grave È de 
Goodall, 1987) sont assŽchŽs, dŽfrichŽs et convertis en terres arables : quand les mangroves 
des Rivi•res du Sud entre Saloum et GŽba sont censŽes devenir le grenier ˆ riz de lÕAfrique 
Occidentale Fran•aise, celles des Antilles sont converties en plantations de canne ˆ sucre ou 



en concessions de chasse comme en Martinique au bŽnŽfice des propriŽtaires nantis bŽk•s et 
au dŽtriment des petits p•cheurs locaux. Ces grandes entreprises coloniales ont des visŽes tout 
autant hygiŽnistes quÕutilitaristes : il sÕagit de conquŽrir et de convertir (au sens propre et 
figurŽ) ˆ la fois les hommes et la terre, mais aussi de moderniser les techniques et dÕintensifier 
la production pour approvisionner les nations colonisatrices et les populations indig•nes.  
Ces conceptions coloniales, productivistes et rŽductrices de la complexitŽ des rŽalitŽs locales, 
perdurent apr•s les IndŽpendances du 20•me si•cle et dominent encore les bilans dressŽs par 
les ingŽnieurs et opŽrateurs du dŽveloppement des annŽes 1960-70. Force est de reconna”tre 
que la plupart des transferts technologiques se soldent pourtant par des Žchecs. Les objectifs 
de productivitŽ sont rarement atteints et les projets ne sont pas rŽappropriŽs par les paysans 
(Rue, 1998). Aux yeux de leurs promoteurs, la responsabilitŽ de ces Žchecs nÕest pas la leur : 
elle incombe aux contraintes du milieu et ˆ la rŽsistance des paysans aux changements !  
Les visions dŽprŽciatives, ou tout du moins anxiog•nes, des mangroves dominent Žgalement 
dans maints modes dÕexpression artistique, et en particulier la littŽrature. Pour Gilberto Freyre 
dans son ouvrage intitulŽ Nordeste, la mangrove est une Ç Ébourbe ˆ palŽtuviersÉ qui nÕest 
presque plus de la terre, tant elle est visqueuse, molle et indŽcise, tant elle laisse lÕeau y 
pourrir tiges et racines È (Gilberto Freyre, 1937). Chez dÕautres Žcrivains, tels Maryse CondŽ 
(La traversŽe de la Mangrove) ou Patrick Chamoiseau, on retiendra davantage le fort pouvoir 
dÕŽvocation des mangroves, mŽtaphore de la sociŽtŽ crŽole en qu•te de son identitŽ, fluide et 
mouvante.  
 
Photo X. Un front pionnier ˆ conquŽrir : Mangroves de CaMau au Viet-Nam transformŽes en bassins ˆ 
crevettes et en casiers rizicoles (Cormier, 2005) 

 
 
La rŽhabilitation des mangroves est tardive, en dŽpit des travaux prŽcurseurs des fr•res Odum 
au dŽbut du 20•me si•cle. Ils seront suivis par de nombreuses publications en Žcologie et 
gŽnie Žcologique, mais aussi en histoire et en Žconomie, qui mettent en Žvidence les avantages 
tirŽs des zones humides, et en particulier les multiples r™les et fonctions des mangroves 



(Gosselink et al, 1974 ; Saenger et al., 1983; Barbier et al., 1996). Ainsi, ˆ partir de la fin des 
annŽes 1970, sans mŽconna”tre des notations fort pertinentes de certains observateurs et 
agents prŽcoloniaux et coloniaux, trois fonctions essentielles sont dŽsormais reconnues aux 
mangroves (Barrau et al, 1978) : (1) une fonction, commune ˆ toutes les for•ts, de purification 
de lÕair, Žcran contre le bruit ; (2) une action physique de protection contre lÕŽrosion marine, 
de rŽtention des sables et des boues permettant lÕavancŽe sur la mer et lÕŽpuration naturelle ; 
(3) une fonction Žcologique de rŽserve naturelle pour de nombreux oiseaux et un biotope 
indispensable pour la reproduction et le dŽveloppement de certains poissons et crustacŽs. 
 
Cette rŽhabilitation des zones humides impulsŽe par les scientifiques, puis relayŽe par les 
ONG, plus tardivement par les responsables politiques (milieu des annŽes 1960), dŽbouche 
sur la signature ˆ Ramsar en 1971 de la convention sur les zones humides dÕimportance 
internationale, premi•re mesure de protection de la nature ˆ cette Žchelle. La notion de 
Ç service ŽcosystŽmique È, promue par le Millenium Ecosystem Assessment (2005), conduit ˆ 
rŽ-explorer les multiples r™les attachŽs aux mangroves, ˆ les identifier, les Žvaluer et ˆ 
sÕinterroger sur leurs synergies et antagonismes (Gilbert et Janssen, 1998; RšnnbŠck et 
Primavera, 2000) (Tableau 3). Cette notion fournit de fait un cadre dÕanalyse pertinent pour 
apprŽhender la compatibilitŽ entre usages, la coordination entre acteurs aux intŽr•ts 
divergents, la lŽgitimitŽ des pratiques et politiques, qui balancent entre sanctuarisation 
(protection stricte des esp•ces animales et des habitats refuges), restauration (et reboisement) 
et conversion radicale (telles les fermes ˆ crevette qui explosent dans les pays du Sud-est 
asiatique ˆ partir des annŽes 1980). 
 
Photo X. Services issus des mangroves. Les mŽfaits de la poldŽridation des mangroves. 
Pondicherry: village de p•cheurs touchŽs par le tsunamis (photos Cormier-Salem, fŽvrier 
2006). 

 
 
Tableau 3. Biens et services issus des mangroves 
 
Services Services issus 

des 
mangroves 

Principales fonctions (exemples) 

RŽgulation Contr™le de 
lÕŽrosion 

Stabilisation des lignes de c™tes, piŽgeage des sŽdiments 
par les racines des palŽtuviers 



Protection 
contre les 
temp•tes 

Barrage constituŽ par les for•ts de palŽtuviers contre les 
orages, cyclones et raz de marŽe ; amortissement des 
vagues  

RŽgulation des 
flux 

Circulation et Žchanges dÕeaux gr‰ce au balancement des 
marŽes, aux rŽseaux hydrographiques, aux courants 
littoraux  

 

Traitement des 
dŽchets 

Assimilation des dŽchets par la phytomasse, Žpuration 
des eaux 

Purification de 
lÕair 

Exportation ou sŽquestration du carbone par les 
palŽtuviers (mangrove : puits ou sources de carbone 
selon les annŽes) 

Purification de 
lÕeau 

Transformation et stockage dÕŽnergie via la biomasse ; 
piŽgeage des polluants mŽtalliques par les sols de 
mangrove 

Constitution 
du sol 

PoldŽrisation et colonisation du substrat meuble et 
pauvre en oxyg•ne par syst•me racinaire 

Cycle nutritif Transformation et stockage dÕŽnergie et de mati•res (ex : 
photosynth•se par la biomasse arborŽe de palŽtuviers ; 
bioturbation et enfouissement de la liti•re par les crabes 
fouisseurs ; minŽralisation de la liti•re par la macrofaune 
benthique) 

Enrichissement 
des eaux 
c™ti•res 

Transfert direct de la productivitŽ des for•ts de 
palŽtuviers aux eaux c™ti•res via chenaux de marŽe et 
crues ; dŽcomposition et minŽralisation de la mati•re 
organique dŽtritique ; mŽlange eau continentale - eau 
ocŽanique ; exportation de mati•res par migrations de la 
macrofaune 
Habitat refuge pour les oiseaux  
Nourricerie pour lÕichtyofaune (zone de rŽtention, 
dÕalimentation et de croissance pour la faune aquatique) 
Fray•re de nombreuses esp•ces (poissons, crevettes) 
Refuge vis-ˆ -vis des prŽdateurs gr‰ce ˆ lÕombrage des 
arbres, lÕenchev•trement des racines de palŽtuvier, la 
turbiditŽ des eaux  

Autoproduction 

BiodiversitŽ  

Habitat de gastŽropodes brouteurs de genres Littorina, 
Pachymelania et Terebralia, et des bivalves filtreurs, 
comme les hu”tres, arches et cardiums 

Nourriture For•ts de palŽtuviers, chenaux de marŽe et Žcosyst•mes 
associŽs, support de ressources agrosylvopastorales et 
halieutiques et de produits alimentaires (riz ; sel ; miel ; 
poissons, coquillages et crustacŽs, etc.) 

Boissons et 
alcool 

Bois, fleur, feuille et fruit pour boissons fermentŽs, 
alcool, vinaigre, tisane 

Combustible Bois de feu et charbon de bois (fumage des poissons, 
chauffage de la saumure pour fabrication du sel) 

SantŽ Feuilles et fruits ˆ usages mŽdicinaux et cosmŽtiques 

PrŽl•vement 

MatŽriau  bois de construction et bois dÕÏuvre : poutres, perches, 
bžches pour maison (pilotis), bateau ; outils agricoles 
(manche, soc de charrue, digue) ; engins de p•che 
(barrage-palissade, nasse et haveneaux) ; ustensiles de 



cuisine (mortier, pilon) ; tanin et teinture (Žcorce) ; 
chaux des coquilles ; colle .. 

Commerce P•che commerciale, estuarienne et littorale (poissons - 
mulet, capitaine, carpe - et crevettes) ; ramassage des 
crabes, coques, hu”tres ; aquaculture 

 

Alimentation 
bŽtail 

Fourrage et p‰turage pour troupeaux de bovins, caprins 
et autres ; cure salŽe 

Spirituel Sites sacrŽs, esp•ces totŽmiques 
Loisir Tourisme et Žcotourisme (promenade en pirogue, 

observation des animaux) ; p•che sportive, etc.) ; chasse 

Culturels 

EsthŽtique Traditions orales (mythes, chants et po•mes) ; mise en 
sc•ne de la mangrove 

 
Ces visŽes mercantiles et impŽrialistes coloniales trouvent des prolongements au tournant du 
20•me si•cle avec le dŽveloppement des mouvements conservationnistes, voire de 
lÕimpŽrialisme vert (Grove, 1996 ; Mackenzie, 1998). SensibilisŽs par les dangers croissants 
qui p•sent sur la plan•te, motivŽs par un souci premier de limiter les pressions anthropiques, 
nourris dÕexplorations, de naturalisme et de romantisme littŽraire (cf. le Wilderness Act aux 
Etats-Unis), ces mouvements dÕopinion dŽbouchent sur une protection stricte de la nature 
Ç brute È. Ils visent ˆ une mise sous cloche de cette derni•re, considŽrant que lÕhomme est le 
principal responsable de sa destruction et quÕil faut donc la soustraire aux impacts 
anthropiques. CrŽer Ç une rŽserve abandonnŽe aux seules forces de la nature È tel Žtait bien 
lÕobjectif poursuivi en 1913 par les instigateurs du premier parc national fran•ais, la BŽrarde, 
ˆ lÕorigine de lÕactuel Parc des Ecrins (Zuanon, 1995 ; Larr•re et al., 2009). LÕexaltation de la 
nature sauvage est Žgalement ˆ lÕorigine de la multiplication des parcs et rŽserves dans toutes 
les Colonies en Afrique, AmŽrique latine et Inde ˆ partir des annŽes 1930 (Neumann, 1998). 
Alors que les travaux en Žcologie (concept scientifique ŽlaborŽ dans les annŽes 1920) se 
dŽveloppent, les sensibilitŽs environnementalistes se diversifient, dŽbouchant sur 
lÕŽcocentrisme (F. Osborn en 1948 avec "Our plundered Planet", puis Aldo Leopold avec "A 
Sand Country" publiŽ en 1949) ou le biocentrisme, plus radical (cf. Arne N¾ss, 1912-2009) et 
ˆ lÕorigine de lÕŽcologie profonde ("deep ecology"), pour qui la protection de la nature se 
justifie par elle-m•me et prime sur tout, m•me la vie humaine (voir le chapitre X Ethique et 
conservation de la biodiversitŽ). 
NŽanmoins, dÕautres attitudes vis-ˆ -vis de la nature sÕaffirment, permettant de distinguer 
parmi ces mouvements, les protectionnistes-sanctuaristes des conservationnistes (Cormier-
Salem et Roussel, 2000). Les seconds reconnaissent les actions humaines comme une 
composante parmi dÕautres, positive et nŽgative, des milieux. Ils visent ˆ une exploitation 
prŽcautionneuse des ressources et ˆ une conservation de la nature avec les hommes, voire 
pour eux. Des voix Žgalement sÕŽl•vent contre la mise en place des rŽserves cynŽgŽtiques et 
des for•ts classŽes dans les Colonies. Ainsi, Sauer (1938) dŽnonce les exactions commises par 
les puissances coloniales qui imposent leur syst•me de pensŽe et leur politique au mŽpris des 
autres reprŽsentations culturelles de la nature et ˆ lÕencontre des logiques et stratŽgies des 
populations locales.  
Au lendemain de la guerre, une fois les Žconomies reconstituŽes, les mouvements Žcologistes 
prennent de lÕampleur, notamment ˆ la suite de crises Žcologiques (Minamata, Bophal, 
Seveso, etc...). Les jeux institutionnels se complexifient (Aubertin, 2005). Les attitudes 
sanctuaristes font flor•s, comme en tŽmoignent par exemple la crŽation du Fonds Mondial 
pour la Nature (World Wildlife Fund, WWF) en 1961 et ses actions tr•s mŽdiatisŽes contre les 
communautŽs chasseuses de phoques de lÕArctique sans parler des prises de position 
vigoureuses et bien plus militantes dÕun mouvement comme Greenpeace.  



Ë partir des annŽes soixante-dix, la prise en compte de la valeur Žconomique des ressources 
naturelles et la nŽcessitŽ de les prŽserver pour lutter contre la pauvretŽ concourent nŽanmoins 
ˆ lÕŽpanouissement des idŽes conservationnistes. LÕUnion Internationale de Protection de la 
Nature (IUPN), crŽŽe en 1948, devient en 1956, lÕUnion Internationale de Conservation de la 
Nature (avec son acronyme fran•ais UICN et anglais IUCN), ce changement dÕintitulŽ 
traduisant bien lÕŽvolution des conceptions, de la protection contre les hommes ˆ la 
conservation pour les hommes. Le programme Ç Man and Biosphere È, lancŽ par lÕUNESCO 
(Organisation des Nations Unies pour lÕEducation, la Science et la Culture) en 1971, est ˆ 
lÕorigine dÕune nouvelle catŽgorie dÕaire protŽgŽe, la rŽserve de biosph•re, territoire de 
dŽveloppement Ç durable È avant lÕheure (Brundtland, 1987). Si lÕaire centrale est une rŽserve 
naturelle gŽnŽralement inhabitŽe, les zones tampon et pŽriphŽrique nÕexcluent pas les hommes 
et certains usages sont tolŽrŽs. La Convention du Ç Patrimoine mondial, culturel et naturel È 
(ou Convention de Paris) adoptŽe par les Nations Unies en 1972, est lÕune des traductions de 
ce courant conservationniste, qui reprend ˆ son compte la formule Ç ˆ chaque sociŽtŽ, sa 
nature ; ˆ chaque nature, sa sociŽtŽ È.  
 
Encart X. La perception de la Camargue au dŽbut du 19•me si•cle 
Jacques Blondel 
 
Ç LÕŽtude de la Camargue È rŽalisŽe par lÕingŽnieur des Ponts et ChaussŽes Poulle dans la 
premi•re moitiŽ du 19•me si•cle (vers 1827-1835) refl•te bien lÕimage que se faisaient des 
marais et zones humides les grands corps de lÕEtat, mais aussi sans doute, la plus grande 
partie de la population, en particulier des propriŽtaires dŽsireux de valoriser leurs biens 
fonciers. La description du delta du Rh™ne par lÕingŽnieur nÕest envisagŽe que sous lÕangle de 
lÕamŽlioration des conditions de vie pour les habitants et sa mise en valeur ˆ des fins 
agricoles. Il y est donc beaucoup parlŽ de digues, de chaussŽes, de voies de communication, 
de roubines et de tout ce qui pourrait contribuer ˆ Ç assainir È cet espace. Mais lÕauteur, 
fonctionnaire assidu et attentif, fit une Žtude soignŽe et documentŽe dÕun grand intŽr•t 
historique et sociologique. La Camargue de cette Žpoque, non encore endiguŽe, donc encore 
soumise aux alŽas causŽs par les Ç coups de mer È ou les inondations dues au dŽbordement 
des Rh™nes, est dŽcrite comme une terre particuli•rement insalubre, ingrate et difficile 
dÕacc•s. Il est vrai que le paludisme sŽvissait encore, que la circulation nÕŽtait gu•re possible 
quÕen bateau ou sur de mauvaises pistes et que la rudesse dÕun climat versatile ne facilitait pas 
la vie des habitants. De mani•re symptomatique, le rapport Poulle dŽtaille la gŽographie du 
delta, lÕhistoire du Rh™ne, les variations de son rŽgime et la violence de ses crues, son climat, 
les surfaces cultivŽes, ne faisant quÕune mention secondaire aux marais, Žtangs et Ç herbages 
et terres vaines È, les allusions ˆ la richesse de la vie sauvage nÕŽtant quÕanecdotiques. Les 
terrains sont dŽcrits comme arides et frappŽs de Ç stŽrilitŽ È. La vie sauvage non directement 
utilisable par les humains nÕest dŽcrite que pour autant quÕelle est hostile ou dangereuse pour 
les humains, les listes de plantes et dÕanimaux nÕŽtant ŽnumŽrŽes (de fa•on succincte, m•me 
compte tenu des connaissances de lÕŽpoque) que pour planter le dŽcor. Ainsi Ç la vŽgŽtation 
active et les troupeaux quÕelle nourrit, font pulluler dans toute la Camargue un monde de vers 
et dÕinsectes ont quelques uns seront citŽs en leur place comme remarquables pour leurs 
importunitŽs ou leurs dŽg‰ts È. Quant aux hommes, si ceux qui habitent les mas sont Ç livrŽs ˆ 
une vie simple et laborieuse, sobres, ne se nourrissant presque jamais que du produit de leur 
culture et de leur chasse È, les habitants de Notre Dame de la Mer (Les Saintes-Maries-de-la-
Mer) ont droit ˆ un autre jugement. Pour lÕhabitant des Saintes-Maries, Ç rien nÕest saint ni 
sacrŽ pour lui, comme homme civilisŽ, il nÕa que les vices de lÕŽtat social. Comme homme de 
la nature, toute vertu lui est Žtrang•re, cÕest un •tre essentiellement immoral, un vrai sauvage 
qui souffre impatiemment toute domination et dont la libertŽ farouche ne r•ve que de pillage 



et ne respire que la rapine È. Il faut dire, ˆ croire lÕauteur du rapport, que ces malheureux 
vivaient dans un monde particuli•rement hostile puisque sÕagissant des marais, Ç une 
humiditŽ malsaine sÕŽl•ve dans lÕair et par la fra”cheur des nuits, se rŽsout en serein, en rosŽe, 
en brouillards. LÕatmosph•re se charge de gaz dŽlŽt•res, que les vents du sud rŽpandent au 
loin, dans toutes les parties de lÕIle et sans parler dÕautres maux, ni des Žpizooties qui ne 
manifestent trop souvent, les fi•vres intermittentes affligent en foule les malheureux 
habitants. Il en est de ces fi•vres qui ne rŽsistent pas aux rem•des. DÕautres engendrent les 
hydropisies incurablesÉ On dirait que la nature nÕa rendu de simples insectes si redoutables 
que pour Žcarter lÕhomme de ces lieux pestilentiels È. Presque tout le rapport est de la m•me 
veine, ne soulignant que les maux et miasmes quÕengendrent les zones humides. Ainsi 
considŽrait-on la Camargue, et sans doute la plupart des zones humides mŽditerranŽennes ˆ 
ces Žpoques. Il faudra attendre que le 20•me si•cle soit bien engagŽ pour quÕenfin, on prenne 
conscience que lÕintŽr•t biologique insigne de la Camargue pouvait dŽpasser le cercle Žtroit 
de quelques naturalistes plus ou moins illuminŽs. Et encore, la crŽation, en 1927 de la RŽserve 
Nationale de Camargue nÕest due quÕˆ une sorte dÕaggiornamento entre industriels et 
agriculteurs. Les premiers, en lÕoccurrence la Compagnie salini•re installŽe dans le sud du 
delta, redoutait les eaux douces introduites dans le delta par les seconds qui, eux redoutaient 
les eaux salŽes. DÕo• un contentieux gŽnŽrateur dÕinnombrables proc•s. JusquÕˆ ce quÕon 
trouve une solution ˆ ce conflit : pourquoi ne pas faire des vastes territoires qui se trouvent 
entre saliniers st agriculteurs un no manÕs land dŽvolu ˆ la protection de la nature. CÕest ainsi 
que naquit la RŽserve Nationale, premier territoire protŽgŽ de Camargue. Nous sommes loin 
de ces Žpoques o• la nature Žtait dŽcrite comme Ç brute et hideuse È, elle qui est devenue en 
Camargue lÕobjet de toutes les sollicitudes que lui apporte ce millefeuille de syst•mes de 
protection et de gestion dont elle bŽnŽficie aujourdÕhui. 
 
Photo X. Le sud des Bois dans la RŽserve Nationale de Camargue (M. Gauthier-Clerc, 
Septembre 2011). 

 
 



 
X.3. La mise en patrimoine de la nature : contradictions et conflits 
 
Depuis les annŽes 1970, on assiste ˆ une vŽritable course au patrimoine naturel (Cormier-
Salem et Roussel, 2002). De fait, la patrimonialisation de la nature appara”t comme un outil 
pertinent de conservation de la biodiversitŽ. Pourtant, la biodiversitŽ dans son ensemble ne 
peut •tre conservŽe. Il faut donc opŽrer des choix qui supposent dÕŽlaborer des crit•res de 
sŽlection et de dŽfinir ce quÕest une esp•ce patrimoniale.  
La notion de patrimoine, Žtymologiquement Ç bien hŽritŽ du p•re È, appliquŽ ˆ la nature prend 
alors une dimension plus large que la famille. Les travaux conduits dans les pays du Sud 
(Cormier-Salem et al, 2002 et 2005) rejoignent les conclusions de nombreuses rŽflexions 
conduites en Europe (parmi lesquelles : Jeudy, 1990 ; Nora, 1997). Trois caract•res 
Žtroitement liŽs font dÕun objet naturel un patrimoine : il doit •tre hŽritŽ ou encore re•u des 
anc•tres (il sÕinscrit donc dans une histoire, une culture, une mŽmoire) ; il est supposŽ •tre 
transmis aux gŽnŽrations suivantes et donc gŽrŽ de mani•re ˆ •tre conservŽ en lÕŽtat, voire 
enrichi (ce qui suppose des syst•mes durables ou viables sur la longue durŽe). Enfin, il doit 
•tre le rŽfŽrent identitaire dÕun groupe. La conscience collective patrimoniale est un ŽlŽment 
essentiel de ces processus de construction.  
Deux principales logiques de patrimonialisation sÕaffrontent (Cormier-Salem et al, 2002 et 
2005), lÕune que lÕon peut qualifier dÕexog•ne (ou Ç officielle È) et lÕautre dÕendog•ne. De 
fait, les modes les plus Žvidents et reconnus de dŽsignation dÕobjets patrimoniaux sont les 
inscriptions officielles dÕesp•ces sur des listes rouges (telles celles de lÕUICN) et dÕespaces 
dans des catŽgories dÕaires protŽgŽes (Tableau 2). Les conventions internationales jouent un 
r™le essentiel dans la fabrique des patrimoines. Ces ar•nes de nŽgociation sont les lieux 
dÕexpression des divergences de positionnement ˆ lÕŽgard de la nature, comme lÕillustrent les 
dŽbats qui ont accompagnŽ le refus dÕinscrire le thon rouge Thunnus thynnus ou encore le 
requin taupe Lamna nasus dans lÕannexe II de la CITES en mars 2010 et qui mettait face ˆ 
face, dÕun c™tŽ ONG et lobbies environnementalistes, de lÕautre pays exploitants et 
consommateurs de ces esp•ces marines. 
Les scientifiques Žcologues eux-m•mes nÕont pas une dŽfinition claire de ce quÕest une esp•ce 
patrimoniale. LÕanalyse des textes officiels, tels ceux du Service du Patrimoine naturel du 
MNHN (Delavigne, 2000) met en avant divers qualificatifs qui ne se recoupent pas toujours : 
rare, remarquable, clŽ de vožte, endŽmique, en danger, etc... 
 
Encart X. Institutions et instruments de conservation de la biodiversitŽ (quelques jalons) 
Marie-Christine Cormier-Salem 
 
1922 CrŽation ˆ Londres du ComitŽ international pour la protection des Oiseaux, 1•re 

Organisation Non Gouvernementale Environnementale 
1923  RŽunion ˆ Paris du premier congr•s international non gouvernemental pour la 

protection de la nature  
1929  CrŽation de l'office international pour la protection de la nature absorbŽ plus tard par 

l'UIPN 
1933 Convention de Londres pour la protection de la faune et de la flore des beautŽs 

panoramiques en Afrique (4 catŽgories dÕAP : parc national, rŽserve naturelle 
intŽgrale, rŽserve de faune et de flore, rŽserve avec interdiction de chasse et de 
collecte) 

1942 Convention de Londres pour la protection de la nature dans l'hŽmisph•re occidental (4 
catŽgories : parc national, rŽserve nationale, monument naturel, rŽserve naturelle 
intŽgrale) 



1946 Convention de Washington pour la p•che ˆ la baleine 
1948 ConfŽrence internationale de Fontainebleau. CrŽation de l'UIPN. 
1950 Convention internationale de Paris sur la protection des oiseaux ratifiŽe par 10 pays 

(pas la France) 
1956 LÕIUPN est rebaptisŽ UICN (de la protection ˆ la conservation) 
1958 Convention sur la p•che et la conservation des ressources en haute mer, ratifiŽe par 57 

pays 
1961 CrŽation du World Wild Fund, WWF 

CrŽation de African Wildlife Fundation, ONG amŽricaine dŽvolue aux AP africaines 
1962 Commission des Parcs Nationaux et des Aires ProtŽgŽes (CPNAP) et 1•re liste mondiale 

des Nations Unies des parcs nationaux et des aires protŽgŽes (2de version en 1966): 
parcs nationaux, rŽserves scientifiques et monuments naturels 

1968 Convention africaine sur la conservation de la nature et des ressources naturelles Alger 
1971 Convention de Ramsar sur les zones humides dÕimportance internationale ratifiŽe par 

63 pays 
1972 Convention de Paris sur le Patrimoine mondial, culturel et naturel, Unesco 
1973 Convention de Washington sur le commerce international des esp•ces sauvages de 

faune et de flore menacŽes dÕextinction (ou CITES)  
1979 Convention de Bonn sur la protection des esp•ces migratrices appartenant ˆ la faune 

sauvage (CMS) 
1979 Convention de Berne relative ˆ la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel de 

lÕEurope 
1982 Adoption de la Charte mondiale de la nature, prŽfiguration dÕun droit international sur 

lÕenvironnement, ONU 
1983 Engagement international sur les ressources phytogŽnŽtiques, patrimoine commun de 

lÕhumanitŽ, FAO 
1986 CrŽation de Conservation International (CI) 
1991 StratŽgie mondiale de la BiodiversitŽ, UICN, PNUE, FAO, Unesco et World Resources 

Institute 
1992 Convention sur la diversitŽ biologique (CDB) ˆ Rio  
1994 Accord sur les droits de propriŽtŽ intellectuelle touchant au commerce (ADPIC), OMC 
1994 6 catŽgories dÕaires protŽgŽes : de la protection intŽgrale (Ia : RŽserve naturelle 

intŽgrale ; Ib : Zone de nature sauvage) ˆ lÕutilisation durable des Žcosyst•mes naturels 
(VI  : exemple des Aires protŽgŽes de ressources naturelles gŽrŽes) 

2000 Adoption des objectifs du millŽnaire (objectif 7 : assurer un dŽveloppement durable) 
2001 TraitŽ international sur les ressources gŽnŽtiques, lÕalimentation et lÕagriculture, FAO 
2002 Rio+10 ou ConfŽrence de Johannesburgh Ç Lutte contre la pauvretŽ È  
2002 CrŽation du Fonds pour lÕenvironnement mondial (GEF) 
2005 Millenium Ecosystem Assessment (notion de service ŽcosystŽmique) 
2012 Rio+20 ConfŽrence des Nations Unies sur le dŽveloppement durable 
 
Dans les pays du Sud, les logiques qui sous-tendent les choix officiels exog•nes, sont tr•s 
rarement ceux des communautŽs humaines locales (Cormier-Salem et Roussel, 2002). Ce qui 
est vŽcu comme patrimoine pour les uns est souvent posŽ par les autres comme un frein au 
dŽveloppement ; les esp•ces ou les territoires Ò remarquables Ó des uns et des autres 
correspondent rarement, ni les modes de gestion qui sont prŽconisŽs. Ainsi en est-il des 
chimpanzŽs du sanctuaire de Gombe en Tanzanie, si chers ˆ Jane Goodall ou encore des 
girafes, rŽ-introduites, protŽgŽes et mises en spectacle pour les Blancs au Niger. Non 
seulement ces esp•ces ne font pas partie du bestiaire remarquable des populations locales, 



mais en outre la mise en dŽfens dÕun vaste espace au bŽnŽfice des chimpanzŽs accro”t la 
pression sur les terres villageoises dŽjˆ soumises ˆ lÕafflux des rŽfugiŽs du Rwanda, quand les 
girafes dŽtruisent les cultures de mil et de niŽbŽ des paysans nigŽriens (Luxereau, 1998). Les 
stŽrŽotypes sur la nature tropicale vierge, Žden ˆ prŽserver, peuvent parfois sÕŽtendre aux 
hommes qui lÕhabitent, vus comme de bons sauvages qui vivent en harmonie avec leur 
environnement gr‰ce ˆ leurs traditions dites ancestrales. En conformitŽ avec cet imaginaire 
colonial, sont ainsi gŽrŽs le Parc National du Serengeti, mod•le de la prŽservation de la nature 
aux yeux des Britanniques, ou encore le Parc National Albert dans lÕancien Congo belge, o• 
les pygmŽes, ˆ lÕŽgal de la faune, se fondent dans la for•t et nÕen sont pas exclus dans la 
mesure o• ils ne la perturbent pas (Neuman, 1998) ! Les injonctions de plus en plus 
pressantes en faveur de la co-gestion des ressources ou de la gouvernance partagŽe des aires 
protŽgŽes nÕŽvitent malheureusement pas les dŽrives dÕinstrumentalisation des communautŽs 
locales, Žcologistes qui sÕignorent, elles-m•mes mises sous cloche. 
Or, pour la plupart de ces communautŽs, la prŽservation des institutions lÕemporte sur celle 
des ressources biologiques ; le contr™le des hommes et de leurs relations ˆ la nature est un 
enjeu plus important que la dŽgradation de la biodiversitŽ (Gillon et al, 2000 ; Weber, 1996). 
Une bonne illustration en est donnŽe par les sites sacrŽs et les interrogations sur les liens entre 
sacralisation et conservation de la biodiversitŽ (Ramakrishnan, 1998 ; JuhŽ-Beaulaton, 2010) : 
loin dÕ•tre des sanctuaires de nature ou encore des tŽmoins des formations originelles, ces 
sites sont le plus souvent profondŽment transformŽs, recrŽŽs. Ils peuvent nŽanmoins •tre des 
outils de gestion durable de la biodiversitŽ, dans la mesure o• leur acc•s est restreint aux 
initiŽs ; ils sont dŽlimitŽs par des signes visibles (cl™ture, autel, reprŽsentations de divinitŽs, 
etc.) ou invisibles et marquŽs dÕinterdits et de r•gles. Ils sont gŽnŽralement sous le contr™le de 
pr•tres, qui y op•rent les divers rites et cŽrŽmonies religieuses (circoncision, initiation, 
ordalie, thŽrapie, funŽrailles, etc.). Il est ˆ souligner que les communautŽs ne les ont pas crŽŽs 
pour conserver la nature ou gŽrer prŽcautionneusement les ressources naturelles, mais bien 
davantage pour gŽrer les rapports sociaux (Dugast, 2002). Ce qui fait patrimoine, ce qui est 
censŽ •tre hŽritŽ des anc•tres et transmis aux gŽnŽrations suivantes, ce sont davantage les rites 
attachŽs ˆ ces lieux, que les esp•ces, qui peuvent •tre symbolisŽes par un simple rameau de 
bois sec (JuhŽ-Beaulaton et Roussel, 2002). Les rites vodun peuvent se dŽrouler dans des 
for•ts compl•tement transformŽes ; en milieu urbain par exemple, un simple morceau de bois 
mort ou sec symbolisera le sanctuaire ou encore le site sacrŽ. 
Pour ces communautŽs locales, dÕŽvidence, le premier des patrimoines est le foncier et les 
logiques de revendication territoriale et identitaire lÕemportent bien souvent sur les logiques 
patrimoniales (Cormier-Salem et Bassett, 2005). La pluralitŽ des rŽgimes fonciers et la 
diversitŽ des r•gles dÕacc•s et dÕusage illustrent lÕimportance accordŽe ˆ la reproduction des 
syst•mes sociaux et ˆ la transmission du patrimoine foncier aux gŽnŽrations suivantes.  
 
X.4. Les Aires ProtŽgŽes ne sont pas des ”les (Janzen, 1983) 
 
Les nombreux Žchecs des politiques publiques de patrimonialisation de la nature, outre les 
interrogations sur leur lŽgitimitŽ sociale et Žconomique, conduisent ˆ remettre en cause leur 
efficience Žcologique (Cormier-Salem, 2006 ; Aubertin et Rodary, 2008). La protection, voire 
la surprotection dÕespaces limitŽs et dŽlimitŽs, timbres-poste entourŽs de vastes espaces 
Ç poubelles È, font lÕobjet de nombreuses critiques. Tous les acteurs de la conservation 
reconnaissent dŽsormais que les espaces protŽgŽs ne sont pas des isolats et quÕil est nŽcessaire 
dÕaller Ç au-delˆ des Aires protŽgŽes È (titre du Cinqui•me congr•s sur les parcs nationaux ˆ 
Durban en 2003). Dans la Convention sur la DiversitŽ Biologique, lÕune des conventions 
cadre de la ConfŽrence de Rio de Janeiro de 1992, en ce qui concerne la conservation in situ, 
si le droit souverain des Etats sur leurs ressources est rŽaffirmŽ, nŽanmoins est reconnue 



lÕimportance des Ç savoirs, traditions et innovations des communautŽs autochtones et peuples 
indig•nes È (article 8 alinŽa J de la Convention sur la DiversitŽ Biologique). Compte tenu des 
interactions entre les diverses composantes de la biodiversitŽ (g•nes, esp•ces, populations, 
communautŽs, Žcosyst•mes et paysages mais aussi les hommes avec leurs savoirs et 
pratiques) et de leurs dynamiques spatio-temporelles, il faut dŽpasser lÕŽchelle stricte des AP, 
conserver tant la biodiversitŽ remarquable quÕordinaire et avoir une approche en termes 
dÕamŽnagement du territoire, ce qui suppose dÕŽlaborer de nouveaux instruments tels les 
rŽseaux dÕAires ProtŽgŽs, les corridors et la Trame Verte et Bleue, mise en avant par exemple 
dans le Grenelle de lÕEnvironnement. Il faut en prioritŽ Žlaborer une vision partagŽe de ces 
territoires (Borrini-Feyerabend, 2009). CÕest bien dans cette optique que lÕAgence Ç Parcs 
Nationaux de France È reconna”t les liens entre le cÏur du parc et ses espaces environnants et 
que le principe de Ç solidaritŽ Žcologique È est traduit dans l'article L.331-3 du code de 
l'environnement (Thompson et al., 2009). LÕadhŽsion des collectivitŽs territoriales rŽpond ˆ 
une exigence tant Žcologique que socio-Žconomique et Žthique. 
 
En dŽpit des discours sur la justice environnementale, la solidaritŽ Žcologique et sociale, 
lÕŽquitŽ inter et trans-gŽnŽrationnelle, lÕimpŽrialisme vert a jusquÕˆ nos jours de nombreux 
avatars (Smouts, 2001 ; Barbault et al., 2002 ; Rodary et al, 2003 ; Cormier-Salem et Bassett, 
2007). Les changements de conceptions et politiques de gestion des littoraux ˆ mangrove 
permettent dÕillustrer nos propos.  
 
Encart X. Contradictions inhŽrentes des politiques de patrimonialisation. Exemple des 
mangroves  
 
La multiplication des constructions de la mangrove en objet patrimonial, de nature et de statut 
tr•s divers, conduit ˆ sÕinterroger sur leurs effets. GŽnŽralement considŽrŽs comme des 
instruments de conservation de la biodiversitŽ, rares sont encore les travaux de synth•se 
Žvaluant quantitativement et qualitativement leurs impacts, ˆ la fois sur les dynamiques 
Žcologiques et sociales. Il importe ici de souligner quelques unes des contradictions internes 
et dŽrives de ces processus, qui permettent de mieux comprendre les conflits ˆ propos des 
littoraux ˆ mangrove. On sÕattachera ˆ en analyser ici trois modalitŽs. 
 
Une for•t dŽgradŽe ˆ restaurer  
 
La disparition alarmante des mangroves (plus de 3,6 millions d'hectares de mangroves depuis 
1980, soit une perte de 20 % de la superficie totale des mangroves selon la Food and 
Agriculture Organisation, 2008) est due ˆ divers facteurs climatiques (dont lÕŽlŽvation du 
niveau de la mer et les tsunamis) et anthropiques (pression dŽmographique, conversion ˆ 
grande Žchelle des zones de mangroves pour la pisciculture, lÕŽlevage des crevettes, 
l'agriculture, les infrastructures et le tourisme, pollution, etc.). La mangrove est bien souvent 
considŽrŽe dÕabord et avant tout comme une for•t de palŽtuviers et les premiers projets de 
grande envergure de restauration, conduits par la FAO et lÕUNESCO dans les annŽes 1980, 
visent ˆ doubler en dix ans la superficie des mangroves par plantation. Depuis 1992, le 
PNUD, par lÕintermŽdiaire du Global Environmental Fund (ou Fond pour lÕEnvironnement 
mondial ; lÕŽquivalent en France est le FFEM : Fond Fran•ais pour lÕEnvironnement Mondial) 
soutient des projets de reboisement, qui se multiplient dans toutes les rŽgions ˆ mangrove, 
portŽs par de nombreuses ONG, aussi bien locales, que nationales ou ˆ vocation internationale 
(IUCN, Mangrove Action Project, Plan•te urgence, etc...). Avec les accords de Kyoto et le 
mŽcanisme REDD ("Reducing Emissions from Deforestation and Forest Degradation in 
Developping Countrie" : RŽduction de gaz ˆ effet de serre), ces politiques connaissent un 



regain dÕintŽr•t, dans la mesure o• les mangroves seraient des usines ˆ carbone attirant un 
nombre croissant dÕinvestissements publics et privŽs.  
 
Ces campagnes de reboisement (ou plut™t de monosylviculture), qui mettent en avant les 
fonctions de rŽgulation des mangroves et privilŽgient un compartiment de cet Žcosyst•me (la 
for•t de palŽtuviers), suscitent de nombreuses interrogations sur la prise en compte des autres 
services issus de lÕensemble des marais ˆ mangrove mais aussi sur les facteurs qui 
conditionnent la rŽussite des plantations, tels les caractŽristiques du site (hydrologique, 
pŽdologique, climatique, etc.), le choix des propagules, graines ou plants, le cožt de la main-
dÕÏuvre, sur la qualitŽ biologique (adaptabilitŽ, robustesse) et socio-Žconomique des diverses 
esp•ces et leur vitesse de croissance respective. Un autre probl•me tient au statut juridique 
des mangroves, no manÕs land ou, au contraire, imbroglio administratif, o• se chevauchent les 
services de lÕEtat (Eaux et For•ts, P•ches, Environnement, Tourisme, Aires protŽgŽes, etc.) 
qui consid•rent ces espaces comme relevant du domaine public et qui sont eux-m•mes en 
dŽsaccord avec les communautŽs locales, pour qui ces espaces font partie du terroir villageois, 
sans parler des investisseurs privŽs attirŽs par ces fronts pionniers.  
 
Photo X. La mangrove, une for•t ˆ reboiser. Programme de restauration de la mangrove en Tha•lande, 
Kung Kraben Bay Royal (Cormier-Salem, novembre 2007) 

 
 
Un habitat ˆ protŽger, un jardin ˆ rŽ -inventer 
 
Les mangroves, Žcosyst•mes complexes, sont des marais maritimes caractŽristiques des 
littoraux intertropicaux qui sÕŽtendent des fronts de mer et estuaires colonisŽs par les 
palŽtuviers aux zones dÕarri•re-mangrove telles les tannes. Essentielles pour le maintien de la 
biodiversitŽ tant marine que terrestre, elles sont ŽlevŽes au statut de biens publics mondiaux et 
objets de diverses mesures de conservation, des sanctuaires stricts de nature aux rŽserves 



communautaires. Le nombre dÕaires marines protŽgŽes comprenant des portions de mangrove 
ne cesse dÕaugmenter et leurs visŽes de sÕŽtendre : dÕabord con•ues comme des habitats 
refuges pour des esp•ces animales dites dÕintŽr•t patrimonial, quÕelles soient emblŽmatiques 
comme le tigre royal du Bengale ou dÕimportance internationale comme les oiseaux limicoles 
migrateurs, les mangroves, font aussi lÕobjet de valorisation Žcotouristique, qui prend des 
formes variŽes : excursion en pirogue ou balade ˆ pieds le long de sentiers Žcologiques balisŽs 
de belvŽd•res, observation de la faune, p•che dans les chenaux de marŽe ou encore p•che 
sportive, etc... Si certains p•cheurs deviennent Ç Žcogardes È, guides ou piroguiers, les 
infrastructures (lodges, carbets flottants et autres structures h™teli•res) et circuits touristiques 
sont le plus souvent entre les mains dÕopŽrateurs privŽs, Žtrangers au milieu, et les emplois 
offerts localement sont limitŽs. On est ainsi en droit de sÕinterroger sur la lŽgitimitŽ de telles 
mesures, qui, certes, permettent de maintenir les services de rŽgulation, autoproduction et 
culturels, mais interdisent les prŽl•vements. Exception faites des mangroves peu peuplŽes (de 
Guyane ou de Nouvelle GuinŽe par exemple) ou exploitŽes de fa•on saisonni•re par de petits 
campements dÕusagers migrants, il para”t illusoire que les usagers locaux renoncent aux 
ressources de la mangrove et se convertissent en gardiens de ce jardin de la mer planŽtaire. 
 
Des terroirs communautaires ˆ requalifier   
 
Le peuplement ancien et lÕexistence de riches civilisations des marais dans plusieurs rŽgions ˆ 
mangrove, dont les Sundarbans en Inde, le Rufiji en Afrique de lÕEst, les Ç Rivi•res du Sud È 
entre Saloum et Sierra LŽone en Afrique de lÕOuest, ont longtemps ŽtŽ mŽconnus, voire 
engloutis. Les fouilles archŽologiques des amas coquilliers, qui ont mis ˆ jour des pi•ces de 
monnaies, inscriptions, sculptures, images, etc., puis les sources Žcrites ˆ partir des 15•me et 
16•me si•cles en constituent des tŽmoignages irrŽfutables. Les paysages actuels en gardent de 
remarquables empreintes, tels le dense rŽseau de canaux permettant le transport des 
marchandises (Žpices, sel, ivoire mais aussi esclaves) du Rufiji ˆ Zanzibar et alimentant le 
commerce swahili ˆ longue distance (Sheriff, 1987); ou encore les profondes digues qui 
entourent les terroirs des Rivi•res du Sud, fruit de savoir-faire et techniques transmis de 
gŽnŽrations en gŽnŽrations pour convertir les marais saum‰tres en rizi•res. De nos jours, ces 
rŽgions au passŽ glorieux, ˆ la forte densitŽ de population, au syst•me dÕusages multiples, 
sont touchŽs de plein fouet par les changements globaux. La pŽjoration climatique, le fort 
exode rural des jeunes, lÕarrivŽe de nouveaux usagers aux pratiques extractivistes concourent 
ˆ la remise en cause des structures anciennes de contr™le du terroir et ˆ la dŽgradation des 
syst•mes ˆ mangrove. Dans ce contexte, la valorisation des produits tirŽs de la mangrove 
(crevettes, coquillages, miel, sel etc.) au moyen de divers instruments (de lÕamŽlioration des 
procŽdŽs dÕexploitation, transformation et commercialisation ˆ la labellisation et ˆ la 
certification) peut appara”tre comme un moyen de concilier conservation de la biodiversitŽ et 
dŽveloppement local. De fait, les initiatives se multiplient pour mieux qualifier ces 
productions et en faire des Ç produits de meroir È. Encore faut il que les acteurs de ces fili•res 
en gardent la ma”trise et que cette marchandisation, ou commodification (Costanza, 2006), ne 
se fasse pas au dŽtriment des autres valeurs de la biodiversitŽ. 
 
Conclusion 
 
Ç Les mangroves ne se contentent pas de recoloniser le terrain, elles effacent le temps È 
(Amitav Ghosh, 2006. Ç Le pays des marŽes È : p. 65) 
La mouvance spatio-temporelle mais aussi socioculturelle des mangroves nŽcessite de 
privilŽgier la comprŽhension des rŽalitŽs locales, dont les configurations sont aussi variŽes 
que les sociŽtŽs et les contextes dont elles sont lÕexpression et dont elles gardent les 



empreintes, puis de les articuler ˆ dÕautres Žchelles, niveaux dÕobservation et pas de temps. 
Entre les terroirs de mangrove de Casamance et le marais de Kaw de Guyane, le patrimoine ˆ 
conserver nÕest certes pas le m•me ! Les politiques et investissements -publics comme privŽs, 
nationaux ou internationaux-, en privilŽgiant un compartiment des mangroves, un secteur 
dÕactivitŽ, ont contribuŽ ˆ la simplification du syst•me et ˆ sa fragilisation. Evaluer les biens 
et services issus des mangroves, en apprŽhender toutes les valeurs, proposer des scŽnarios de 
gestion contextualisŽs comptent parmi les dŽfis scientifiques majeurs du 21•me si•cle (Silvain 
et al., 2009). 
Photo X. Le marais de Kaw en Guyanne : le plus grand sanctuaire humide de la France (Cormier-
Salem, 2002) 

 
 
La gestion des mangroves, et plus gŽnŽralement de la plan•te, quÕelle soit Ò bleue Ó ou 
Ò verte Ó dŽpasse les seuls scientifiques. La question de la lŽgitimitŽ (Žcologique, sociale, 
Žconomique) des interventions sÕimpose compte tenu du dŽploiement de lÕincertitude dans 
lÕespace public et du dŽveloppement de lÕexpertise critique. Elle invite ˆ une rŽflexion plus 
gŽnŽrale sur le r™le des scientifiques et les imbrications entre science, technologie et politique 
(Barbault et Chevassus-au-Louis, 2004). Elle appelle ˆ une responsabilitŽ de tous les acteurs. 
Ainsi, lÕefficacitŽ et la pŽrennitŽ des efforts de conservation dŽpendront de la rŽussite des 
nŽgociations, ˆ toutes les Žchelles, qui prŽsident ˆ cette patrimonialisation de la nature. JÕaurai 
mis ce ¤ de conclusion en dehors de lÕencadrŽ, comme conclusion de lÕarticle 
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Ainsi, lÕefficacitŽ et la pŽrennitŽ des efforts de conservation dŽpendront de la rŽussite des 
nŽgociations, ˆ toutes les Žchelles, qui prŽsident ˆ cette patrimonialisation de la nature. 
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